CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS
DES INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES
Approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 21 novembre 1947 

Entrée en vigueur : 2 décembre 1948
Nombre d’États parties : 116 (au 29 septembre 2011) (ne comprend pas les Etats-Unis d’Amérique, mais comprend la France qui a déposé un instrument d’adhésion le 2 août 2011)
Article VI
Fonctionnaires
 Section 18 
Chaque institution spécialisée déterminera les catégories de fonctionnaires auxquelles s’appliquent les dispositions du présent article ainsi que celles de l’article VIII. Elle en donnera communication aux gouvernements de tous les États parties à la présente Convention en ce qui concerne ladite institution ainsi qu’au Secrétaire général des Nations Unies. Les noms des fonctionnaires compris dans ces catégories seront communiqués de temps à autre aux gouvernements précités. 
Section 19 
Les fonctionnaires des institutions spécialisées : 
a) Jouiront de l’immunité de juridiction pour les actes accomplis par eux e leur qualité officielle (y compris leurs paroles et écrits);  […]
Section 21 
Outre les privilèges et immunités prévus aux sections 19 et 20, le directeur général de chaque institution spécialisée, ainsi que tout fonctionnaire agissant en son nom pendant son absence, tant en ce qui le concerne qu’en ce qui concerne ses conjoints et enfants mineurs, jouira des privilèges, immunités, exemptions et  facilités accordés, conformément au droit international, aux envoyés diplomatiques. 
Section 22 
Les privilèges et immunités sont accordés aux fonctionnaires uniquement dans l’intérêt des institutions spécialisées et non pour leur bénéfice personnel. Chaque institution spécialisée pourra et devra lever l’immunité accordée à un fonctionnaire dans tous les cas où, à son avis, cette immunité empêcherait que justice ne soit faite et où l’immunité peut être levée sans porter préjudice aux intérêts de l’institution spécialisée. […]

Annexe V

Fonds monétaire international
[Traduction]
 La Convention (y compris la présente annexe) s’appliquera au Fonds monétaire international (ci-après désigné sous le nom de « le Fonds ») sous réserve  des dispositions suivantes : 
1. La section 32 des clauses standard ne s’appliquera qu’aux contestations portant sur l’interprétation ou sur l’application des dispositions relatives aux privilèges et immunités dont le Fonds jouit uniquement en vertu de la présente Convention et qui ne font pas partie de ceux qu’il peut revendiquer en vertu de son acte constitutif ou de toute autre disposition. 
 2. Les dispositions de la Convention (y compris celles de la présente annexe) ne portent pas modification ou amendement ni n’exigent la modification ou l’amendement de l’acte constitutif du Fonds, et n’affectent ni ne limitent aucun des droits, immunités, privilèges ou exemptions accordés au Fonds ou à l’un de ses membres, gouverneurs, administrateurs, suppléants, fonctionnaires dirigeants ou employés par l’acte constitutif du Fonds ou par un statut, une loi ou un règlement de l’un quelconque des membres du Fonds ou d’une division politique dudit membre, 
ou par toute autre disposition. 

Convention de Vienne sur les relations diplomatiques

Approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 18 avril 1961

Entrée en vigueur : 24 juin 1964
Nombre d’États parties : 187 (au 29 septembre 2011) (comprend les États-Unis d’Amérique (29 juin 1961 (s) et 13 novembre 1972 (r) et la France (30 mars 1962 (s) et  31 décembre 1970 (r)
Article 31
1. L'agent diplomatique jouit de l'immunité de la juridiction pénale de l'Etat accréditaire. Il jouit également de l'immunité de sa juridiction civile et administrative, sauf s'il s'agit : 

a) d'une action réelle concernant un immeuble privé situé sur le territoire de l'Etat accréditaire, à moins que l'agent diplomatique ne le possède pour le compte de l'Etat accréditant aux fine de la mission} 

b) d'une action concernant une succession, dans laquelle l'agent diplomatique figure comme exécuteur testamentaire, administrateur, héritier ou légataire, à titre privé et non pas au nom de l'Etat accréditant ;

c) d'une action concernant une activité professionnelle ou commerciale, quelle qu'elle soit, exercée par l'agent diplomatique dans l'Etat accréditaire en dehors de ses fonctions officielles. 

2. L'agent diplomatique n'est pas obligé de donner son témoignage.
3. Aucune mesure d'exécution ne peut être prise à l'égard de l'agent diplomatique, sauf dans les cas prévus aux alinéas a), b) et c) du paragraphe 1 du présent article, et pourvu que l'exécution puisse se faire sans qu'il soit porté atteinte à l'inviolabilité de sa personne ou de sa demeure. 

4. L’immunité de juridiction d'un agent diplomatique dans l'Etat accréditaire ne saurait exempter cet agent de la juridiction de l'Etat accréditant.
� Texte authentique reçu par le Secrétaire général le 9 mai 1949.





